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“Bonne gouvernance et justice environnementale:

vers un agenda inclusif de développement durable

dans les Amériques”
(Dialogue dans le cadre de la 44 Assemblée Générale De l'Organisation Des États Américains, 
  Asunción, Paraguay, le 3 Juin, 2014)

“Bonne gouvernance et justice environnementale :

vers un agenda inclusif de développement durable

dans les Amériques”
3 Juin 2014
Dialogue dans le cadre de la quarante-quatrième Assemblée générale de

l’Organisation des États Américains
Asunción (Paraguay), le 3 juin 2014

Dans le cadre de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) placée sous le thème “Développement assorti d’inclusion sociale”, le gouvernement du Paraguay a convoqué, par l’intermédiaire de son Ministère de la justice et du Département du développement durable du Secrétariat général de l’OEA, un dialogue d’experts sur la bonne gouvernance et la justice environnementale. Le dialogue s’est tenu le 3 juin 2014 à Asunción (Paraguay) et a été introduit par les personnalités suivantes :
Mme Sheila Abed, Ministre de la justice du Paraguay

Mme Maria Cristina Morales, Secrétaire exécutive, Ministre de l’environnement du Paraguay

M. Antonio Fretes, Juge à la Cour suprême du Paraguay

M. Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA
bjectif de l’évènement
Le but de cet évènement était d’instaurer un dialogue sur les domaines d’action stratégiques compris dans le Programme interaméricain de développement durable et leurs liens avec la bonne gouvernance et l’état de droit en matière d’environnement, en allant de l’échelle locale à l’échelle mondiale.

Le dialogue s’est penché sur les défis et opportunités liés à l’intégration de ces principes dans les objectifs du développement durable et dans  les stratégies, politiques et plans, notamment le programme de développement durable post-2015.
L’évènement a été organisé en soutien à la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques (2010), qui reconnait les différents niveaux de développement et de vulnérabilité économique, sociale et environnementale des États du continent, la richesse de leurs écosystèmes et leur diversité biologique et culturelle, ainsi que la nécessité de travailler dans un esprit de solidarité afin d’assurer que ces stratégies, politiques, plans et programmes se renforcent mutuellement et contribuent au développement durable.

L’évènement a été marqué par la participation de hauts fonctionnaires du gouvernement du Paraguay, d’autorités compétentes en matière d’environnement, de justice et de développement, de partenaires stratégiques, de la société civile et de personnalités de pays d’Amérique du Sud, d’Amérique centrale et des Caraïbes. Le programme était composé de deux séances de travail suivies par un  processus interactif de dialogue et de questions/réponses. La première séance de travail était consacrée aux principes de développement intégré et de résilience et la seconde s’est concentrée sur les droits de la personne et l’égalité. Après la seconde séance de travail, un court film a été projeté soulignant les progrès réalisés dans la mise en œuvre la Stratégie interaméricaine pour la participation du public au processus décisionnel sur le développement durable (ISP) en Amérique centrale (lien vidéo). Avant de clore la séance, de jeunes adultes provenant d’établissements pénitentiaires pour jeunes du Paraguay ont présenté une musique paraguayenne évoquant les sons de la nature. Cette initiative intitulée “Musique pour la réinsertion sociale dans les prisons” (“Musica para la reinserción social en las penitenciarías”) est promue par le Ministère de la justice du Paraguay dans le cadre du programme “Sons de la terre”. Cette initiative offre aux détenus un accès à l’éducation musicale et leur apprend à concevoir et utiliser des instruments de musique recyclés afin de sauvegarder et affirmer les valeurs traditionnelle de la culture nationale, de la protection de l’environnement et de la réconciliation sociale.
L’allocution de clôture du Dialogue a été prononcée par Mme Elizabeth Mrema, Directrice de la Division du droit environnemental et des conventions au Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE).
Messages clés et recommandations

Les messages clés issus du Dialogue seront transmis aux États membres de l’OEA pour examen selon le processus établi par les lignes directrices pour le développement durable et par la troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (2015). En tant qu’agence régionale des Nations Unies, le Département du développement durable du Secrétariat général de l’OEA transmettra ces messages au :
1) Groupe de travail ouvert sur les objectifs du développement durable de l’Assemblée générale des Nations Unies pour examen
2) Programme des Nations Unies pour l’Environnement pour examen dans le cadre de la première Assemblée générale des Nations Unies sur l’environnement qui se tiendra fin juin 2014 à Nairobi (Kenya)

Première séance
Vers l’harmonie entre les affaires économiques, environnementales et sociales
· Défis émergeants (croissance économique, mondialisation, commerce, investissements, changement  climatique et vulnérabilité)

· Paix et développement durable (prévention et gestion des conflits, diplomatie environnementale)

 
“Amalio de Marichalar plaide pour le développement durable à l’OEA” - La Razón, 6 juin 2014

Cette séance était présidée par M. Amalio de Marichalar, Comte de Ripalda (Espagne) avec la participation des experts suivants provenant des États membres de l’OEA :
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Carlos Castillo, Elizabeth Hogan, Bhoendradatt Tewarie, Amalio de Marichalar

M. Carlos Castillo, Secrétaire exécutif, Ministère du développement et de l’inclusion sociale (Honduras)

Mme Elizabeth Hogan, Administratrice adjointe du Bureau pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Agence des États-Unis pour le développement international (USAID)
Sénateur Tewarie Bhoendradatt, Ministre de la planification et du développement durable (Trinité-et-Tobago)

Messages clés de la séance :

1. Nous sommes à l’aube d’un nouveau modèle de développement, que nous appelons “développement durable intelligent”. Ce modèle se fonde sur des principes et valeurs solides et constitue une fantastique opportunité dans un contexte de crise à l’échelle nationale et mondiale.

2. Une culture tournée vers l’inclusion est l’héritage moral le plus important d’une société et constitue un pilier central pour le développement durable.
3. Comprendre les processus de la planète terre au moyen de discussions innovatrices permettant d’apporter davantage de sécurité aux institutions et à la société civile

4. Souligner le rôle des gouvernements, du secteur privé et de la société civile pour créer une société plus juste et inclusive

5. Matérialiser les aspirations de la région nécessite une action concrète pour la réalisation de l’inclusion sociale et de la justice environnementale.
6. Les ressources naturelles ne sont pas seulement un patrimoine national en termes de beauté de la nature mais elles constituent aussi une source d’opportunités et de stabilité professionnelles. Chaque personne dépend d’écosystèmes et des services qu’ils fournissent, tels que la nourriture, l’eau, la gestion des maladies, la régulation du climat, l’accomplissement spirituel et la capacité de jouir de l’environnement de façon durable. En même temps, toutes les activités humaines ont un impact sur cet environnement dont nous souhaitons profiter.
7. Dans nos efforts pour bâtir une culture de prévention et de protection des ressources naturelles qui sont si précieuses pour notre société, nous devons éduquer, disséminer les connaissances et apprendre des expériences réalisées.
8. Des phénomènes tels que le changement climatique qui nous touchent au quotidien requièrent d’œuvrer pour l’accomplissement du développement durable en conjuguant ses trois piliers et en faisant de la culture une priorité transversale. 
9. Forger de solides partenariats entre la protection de l’environnement et le développement fondés sur la durabilité écologique, sociale et économique

10. Réitérer l’importance de développer des mesures visant à réduire les risques que posent les phénomènes naturels

11. L’implication des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire est essentielle pour concrétiser des engagements significatifs et obtenir des résultats, ainsi que pour contribuer à des actions positives menées par différents acteurs dans divers secteurs.
12. Les changements économiques et sociaux doivent coïncider pour entraîner un changement d’attitudes et de valeurs et une collaboration humanitaire afin d’avancer vers un développement durable qui améliore la qualité de vie et l’égalité des chances, dans l’intérêt d’une société plus inclusive.
13. Diversifier les activités économiques et réduire la dépendance envers les carburants fossiles en ayant recours à l’inspiration, l’innovation et la créativité humaine peut permettre d’enregistrer des succès en matière d’écologie, de générer des fonds pour l’écotourisme, pour la durabilité alimentaire et pour le développement des petites et moyennes entreprises qui contribuent à la conservation de l’environnement.

14. Le développement durable ne sera pas possible sans innovation. L’innovation est une nécessité dont la source perpétuelle est l’imagination humaine, qui n’est pas limitée par la pauvreté et le manque d’éducation. C’est pour cela que l’être humain doit être au centre de tout développement et que nous ne devons pas nous limiter à parler de prospérité économique. Nous devons célébrer et honorer l’imagination humaine afin de disposer d’un flux de solutions pour répondre aux défis qui surgissent et établir un continuum de durabilité.

Seconde séance
Une approche basée sur l’égalité et les droits : la justice environnementale et l’état de droit pour le développement durable

· Droits environnementaux : perspective des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire
· Droits en matière de démocratie et d’accès : information, participation et justice dans la prise de décision en matière de développement durable
Mme Sheila Abed, Ministre de la justice du Paraguay

“Lors d’une réunion conjointe avec l’OEA, la Ministre de la justice a appelé à un développement empreint d’inclusion sociale dans les Amériques”

http://www.derechoshumanos.gov.py
Siège du Réseau des droits de l’homme du  pouvoir exécutif, Paraguay

La second séance de travail était présidée par Mme Sheila Abed, Ministre de la justice du Paraguay, avec la participation des experts suivants provenant des États membres de l‘OEA :

M. Antonio Herman Benjamin, Juge à la Cour suprême (Brésil)

(Présentation audiovisuelle)

M. Marco Vinicio Redondo Quiros, Représentant, Assemblée législative (Costa Rica)

Mme Marcela Guerra, Sénatrice et Représentante de ParlAmericas (Mexique)

Messages clés de la séance :

1. La transformation vers le développement durable doit se baser sur des actions qui profitent à ceux qui en ont plus besoin.
2. Face aux complexités grandissantes concernant notre planète, les droits environnementaux ainsi que le droit, la jurisprudence et la gouvernance en matière d’environnement sont considérés de part et d’autre comme des éléments de plus en plus cruciaux pour résoudre les problèmes de justice environnementale.
3. Le rôle important du pouvoir judiciaire dans l’application effective des mesures de protection de l’environnement doit être souligné.
4. Il est nécessaire de renforcer les capacités du pouvoir judiciaire concernant le développement durable afin de disposer de processus efficients, tout en respectant l’état de droit en matière environnementale.
5. Les législateurs et parlementaires devraient créer une sécurité juridique afin de préserver l’indépendance du pouvoir judiciaire pour des sujets relevant de l’environnement et du développement durable au moyen de lois substantives et effectives qui légitiment une véritable protection de l’environnement en tant que droit légal.
6. Les efforts visant à assurer l’accès à l’information, à la justice et à la prise de décision en matière de développement durable et d’environnement devraient être accélérés par le biais de la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine pour la participation du public au processus décisionnel sur le développement durable, entre autres instruments.
7. L’application d’une approche basée sur  l’équité et les droits nécessite de souligner le fait qu’il ne peut y avoir de développement durable sans participation des femmes, qui jouent un rôle essentiel dans la protection de l’environnement et renforcent le dialogue. Les trois branches du gouvernement doivent œuvrer pour la réalisation de l’égalité hommes-femmes.

8. La conception et l’application d’indicateurs dans le cadre des Objectifs du Millénaire pour le développement à l’échelle interaméricaine doivent être mesurables et faciliter l’évaluation et le partage d’expériences ainsi que des affectations budgétaires basées sur la performance afin d’atteindre ces objectifs et de lutter contre la pauvreté.
9. Les législateurs représentent les citoyens. Par conséquent, le dialogue et la participation des citoyens dans les processus législatifs et décisionnels est essentielle pour la cohésion sociale et la prévention des conflits en matière d’environnement et de ressources naturelles.
10. Concevoir des visions et stratégies pour lutter contre la corruption permet d’avancer vers un meilleur monde pour tous, où règne la diversité et l’inclusion, particulièrement pour les groupes vulnérables.
11. L’état de droit est fondamental pour accéder au développement durable et concrétiser les objectifs de développement durables fixés.

Communiqués de presse

1. La Nación : 1er juin 2014
Titre : “Développement durable dans les Amériques, thème de l’atelier de l’OEA”

Lien : http://www.lanacion.com.py/articulo/166571-desarrollo-sostenibleen-las-americas- tema-de-taller-de-la-oea.html
2. Direction générale des droits de l’homme, Ministère de la justice et du travail du Paraguay

de Paraguay : 4 juin 2014

Titre : “Lors d’une réunion conjointe avec l’OEA, la Ministre de la justice plaide pour développement empreint d’inclusion social dans les Amériques”

Lien : http://www.derechoshumanos.gov.py/data.php?id=170&sec=noticias#.U6xSK7D_ct
3. Ministère de l’environnement du Paraguay : 4 juin 2014

Titre : “Bonne gouvernance et justice environnementale”

Lien : http://www.seam.gov.py/component/content/article/1-latestnews/1948-2014-06-04-17-17-06.html
4. Ultima Hora : 4 juin 2014

Titre : “Détenus musiciens jouent à un évènement de l’OEA”

Lien : http://www.ultimahora.com/reos-musicos-emboscada-tocan-eventooea-n800467.html
5. La Razón: 6 juin 2014

Titre : “Amalio de Marichalar plaide pour le développement durable à l’OEA”

6. Page du Département du développement durable (OEA) - AG Paraguay :

ESP : http://www.oas.org/es/sedi/dsd/ELPG/JusticiaAmbiental_44AG.asp
ENG : http://www.oas.org/en/sedi/dsd/ELPG/aboutELPG/Events/EnvironmentalJustice_44GA.asp
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L’évènement a été organisé en partenariat avec la Division du droit environnemental et des conventions du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et la Commission du droit de l’environnement de l’Union internationale pour la Conservation de la nature (UICN)
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Conseil interaméricain pour le développement intégré
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